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Composante 1.1 : Établissement du cadre de coopération (GWP)

• R 1. La conduite d’un dialogue politique sur les changements climatiques et 
sur la conciliation entre l’offre et la demande, à la fois pour les secteurs 
pauvres en eau et ceux faisant face à des niveaux de demande relativement 
élevés, est assurée. Pour ce faire, i) le Partenariat institutionnel est développé 
dans les trois pays et au niveau transfrontalier avec la signature par les 3 
Ministres en charge de l’Eau du Bénin, du Burkina et du Niger de l’Accord 
établissant le cadre et le mécanisme de coopération pour le dialogue politique 
avec l’implication de l’ABN ; et ii) les besoins en renforcement des capacités et 
en gestion des connaissances pour accompagner la planification et la gestion 
transfrontalières des ressources en eau du bassin de la Mékrou sont identifiés.



Les résultats obtenus pour cette composante sont les suivants :

• Le Rapport de l’étude portant sur l’élaboration de l’Accord-cadre pour la 
promotion du dialogue politique dans le cadre de coordination dans le bassin de 
la Mékrou, livré courant 3ième trimestre 2015, est disponible.

• L’Accord-cadre pour la promotion du dialogue politique dans le bassin de la 
Mékrou a été signé le 21 décembre 2015 par les Ministres en charge de l’Eau du 
Bénin, du Burkina et du Niger en présence de leurs pairs de l’ABN lors de la 34ième

Session Ordinaire du Conseil des Ministres de l’ABN tenue à Cotonou.

• Les Rapports définitifs sur le Programme de renforcement des capacités des 
acteurs au niveau des territoires de chacun des pays se trouvant dans le bassin de 
la Mékrou sont élaborés et disponibles depuis Mai 2015.

• Le Rapport définitif sur le Programme régional de renforcement des capacités des 
acteurs du bassin de la Mékrou, livré courant 2ième trimestre 2017 est disponible.



Etat d’exécution

• Ainsi, les indicateurs contractuels, composés de 2 éléments, sont 
disponibles. Il s’agit de : a) Accord de partenariat pour la coordination du 
bassin de la Mékrou signé, et b) Rapport de démarrage et conception qui 
comporte les : i) Rapport de l’étude portant le mécanisme et le cadre de 
coordination dans le bassin de la Mékrou et ii) Rapport sur le programme 
de renforcement des capacités, terminés.

• Le taux d’exécution est alors de 100%.



Composante 2.1 : Inventaire de 
l’existant (GWP - CCR)



• R 2. La carte de référence sur l’utilisation de l’eau au niveau du 
bassin est élaborée avec l’inventaire et l’examen de toutes les 
politiques et stratégies existantes des ministères sectoriels pour la 
mise en œuvre de la GIRE dans les trois pays.



Les résultats obtenus à date pour cette composante sont les suivants :

• Au niveau des pays :

- Les Rapports définitifs de référence sur l’Etat des Lieux de chaque secteur sur les 
portions des territoires du Bénin, du Burkina et du Niger se trouvant dans le bassin de la 
Mékrou, livrés en juin et juillet 2015, sont disponibles.

- Le taux d’exécution est de 100% pour le volet géré par le GWP-AO et 100% pour celui 
coordonné par le CCR. 

Au niveau du bassin de la Mékrou :

- Le Rapport définitif de référence sur l’Etat des Lieux de chaque secteur dans le bassin 
de la Mékrou, livré courant 2ième trimestre 2017 est disponible.

- Le taux d’exécution est de 100% pour le volet géré par le GWP-AO et 100% pour celui 
coordonné par le CCR



Etat d’exécution

• Ainsi, l’indicateur contractuel est disponible. Il s’agit du Rapport de 
référence sur l’Etat des Lieux actuel de chaque secteur, aux niveaux national 
et bassin de la Mékrou. 

• Le taux d’exécution est alors de 100%.



Composante 2.2 : 
Identification des priorités de 
développement (GWP-CCR)



• R 3. Les fonctions de gestion des capacités et des connaissances 
permettant de gérer les ressources en eau transfrontalière et 
d’accompagner la planification à long terme sont développées à 
travers les outils : (1) pour la planification commune des actions ; (2) 
qui aident à la résolution de conflits (accords transfrontaliers sur le 
partage des données) ; (3) de communication (procédures 
d’information et de partage de données ; base de données commune ; 
etc.). 



Résultats obtenus
• Au niveau des pays :

- Les Rapports définitifs sur l’identification des priorités de développement indiquant les listes des besoins pour le 
développement et les priorités de croissance établies dans les portions des territoires du Bénin, du Burkina et du 
Niger se trouvant dans le bassin de la Mékrou, livrés en juin 2016, sont disponibles.

- Nombres de conférences/ateliers organisés : au Bénin : au moins 10; au Burkina: au moins 13 et au Niger: au 
moins 9 

- Niveau de participation et de retours sur les évènements organisés : très élevés.

Le taux d’exécution est de 100% pour le volet géré par le GWP-AO et 100% pour celui coordonné par le CCR.

• Au niveau du bassin de la Mékrou :

- Le Rapport définitif sur l’identification des priorités de développement indiquant la liste des besoins pour le 
développement et les priorités de croissance établies dans le bassin de la Mékrou, livré en janvier 2017 est 
disponible ;

- Nombres de conférences/ateliers organisés : 2 ;

- Niveau de participation et de retours sur les évènements organisés : très élevés.

Le taux d’exécution est de 100% pour le volet géré par le GWP-AO et 100% pour celui coordonné par le CCR. 



Etat d’exécution

• Ainsi, les indicateurs contractuels, composés de 3 éléments, sont 
disponibles. Il s’agit de : 

a) Liste des besoins pour le développement et des priorités de 
croissance établies au niveau national et du bassin de la Mékrou , 

b) Nombre de conférences/ateliers organisés ; et 

c) Niveau de participation et de retours sur les événements 
organisés. 

• Le taux d’exécution est alors de 100%.



Composante 2.3 : 
Développement du système 
d’information du bassin (CCR)



• R 4. Un système collaboratif, interactif, facilement accessible, 
abordable et équitable pour une bonne gouvernance de l’eau 
permettant la gestion de l’information transfrontalière en tant 
qu’outil de gestion de l’eau est développé. 



Etat d’exécution:
• Les indicateurs contractuels, composés de 9 éléments, sont les suivants : a) Niveau 

de participation et de retours sur les événements organisés, b) Objectifs à court et 
long termes approuvés par les différents partenaires/pays du bassin de la 
Mékrou. ; c) Nombre de stations installées pour la collecte des données terrestres, 
d) Nombre de centres de diffusion mis en place (un dans chaque pays) – 3, e) 
Nombre d’institutions (nationales et régionales) qui adoptent les directives 
opérationnelles du système d’information, f) Nombre et qualité des formations à 
l’exploitation et à la maintenance du système d’information, et nombre de 
personnes formées, g) Nombre d’indicateurs de surveillance des ressources en eau, 
des utilisations, de l’environnement, etc. rassemblés et analysés, h) Secteur sous 
surveillance, i) Performances du système d’alerte rapide. 

• Taux d’exécution physique globale : 92%.



Composante 2.4 : 
Développement du système 
d’alerte rapide (CCR)



• R 5. Un système d’alerte précoce transfrontalier en cas des sécheresses et 
des inondations permettant la réduction des risques de catastrophes avec 
implication de tous les pays est développé.

• Etat d’exécution: Les indicateurs contractuels, composés de 4 éléments, 
sont les suivants : a) Nombre de stations de surveillance intégrées, b) 
Nombre de centres de diffusion mis en place (un dans chaque pays) - 3 ; c) 
Nombre d’institutions (nationales et régionales) qui adoptent les 
directives opérationnelles du système d’information, d) Nombre et 
qualité des formations à l’exploitation et à la maintenance du système 
d’information, et nombre de personnes formées. 

• Taux d’exécution physique globale : 95%.



Composante 2.5 : Compréhension de l’équilibre hydrique (CCR)
• R 6. Un modèle permettant la planification des ressources en eau ainsi que 

leur affectation aux différents usages en tenant compte du bilan hydrique 
est développé.

• Etat d’exécution : Les indicateurs contractuels, composés de 5 éléments, 
sont les suivants : a) Modèle de simulation de l’équilibre hydrique 
développé, en tant que composant du système d’information du bassin 
sélectionné ; b) Scénarios d’équilibre hydrique développés pour différents 
scénarios de changement climatique ; c) Évaluation des ressources en eau 
au niveau du bassin ; d) Abstraction et demandes futures ; e) Secteur 
inondé. 

• Taux d’exécution physique globale : 93%.



Composante 2.6 : Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (GWP)
• R 7. Le Cadre Stratégique pour assurer la Sécurité en Eau qui tient compte de 

sa vulnérabilité (y compris la « plateforme minimale des infrastructures et 
organismes de gestion de l’eau ») des questions liées au changement 
climatique afin d’atténuer la variabilité hydrologique et les événements 
météorologiques extrêmes est élaboré et accepté par les partenaires du 
projet et leurs homologues.

• Indicateurs Objectivement Vérifiables :

• Stratégie pour la sécurité en eau développée au niveau pays et bassin.

• Nombre d’institutions adoptant la stratégie.



A ce niveau, 

• le scénario préférentiel du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau, 
retenu par les membres du Conseil Consultatif du Mécanisme Global de 
Coordination lors de sa session tenue à Niamey les 15 et 16 juin 2017, a 
été finalisé par le Consultant avec l’appui les acteurs scientifiques.  

• Des échanges complémentaires entre les acteurs scientifiques et le 
consultant ont permis d’affiner les objectifs quantitatifs proposées. 

• Une séance de travail entre  le Consultant à Niamey et les représentants 
du groupe scientifique a été organisée les 7 et 8 août 2017 à AGRHYMET 
à cet effet, afin de procéder à la finalisation avec l’intégration des 
données quantitatives dans le scénario préférentiel du CaSSE et de 
consolider l’avant projet de SDAGE et le PMPI en cours de 
développement. 



Etat d’exécution :

• Les indicateurs contractuels, composés de 2 éléments, sont les 
suivants :  a) Stratégie pour la sécurité en eau développée au niveau 
pays et bassin ; b) Nombre d’institutions adoptant la stratégie.. Le 
rapport sur le CaSSE a été réceptionné et largement diffusé. 

• A date, le taux d’exécution physique est de 100%.



Composante 2.7 : Développement des mesures et des 
plans d’investissement (réalisé par GWP-AO)

• R 8. Le plan de développement composé de la liste des investissements proposés, 
sur la base de la plateforme minimale pour assurer la sécurité en eau et des 
mesures d’accompagnement est élaboré.

• Etat d’exécution : Le consultant a déjà démarré sur la base du scénario 
préférentiel du CaSSE avec des interactions fréquentes qui se sont poursuivis 
avec l’équipe de gestion du projet, et les acteurs scientifiques coordonnés par 
AGRHYMET pour intégrer dans ce scénario les données quantitatives. Au 31 août 
2017, l’étude portant sur le SDAGE et le PMPI avait produit les rapports 
provisoires et obtenu les premiers commentaires de l’Equipe du GWP/AO. Les 
rapports provisoires ainsi amendés étaient reçus le 11 septembre 2017, un délai 
supplémentaire ayant été accordé au consultant.

• Le taux d’exécution peut être évalué à 75%.



Composante 3 : Les projets pilotes (GWP)
• R 9. Les projets pilotes ont été exécutés ;

• Pour le Bénin :
• 1 Plan d’Action Simplifié est disponible après l’évaluation du Plan de Communication Simplifiée existant (PCS) ;
• Au moins 80 % des activités du PCS sont mises en œuvre (3 contrats signés avec les radios communautaires 2KP, 1 

séance d'IEC organisée lors de la fête traditionnelle de la GANNI, 3 séances d'IEC/CC grand public organisées, 20 
Poster/affiches/outils PHAST de sensibilisations éditées) ;

• 16 kits mis à la disposition des femmes ;
• 4 sessions de formations sont organisées au profit d'au moins 80 monitrices ;
• 1 document contractuel Mairie-usagers est disponible ;
• au moins 5 ha de la zone déboisée de la TBV/Mékrou délimitée ;
• au moins 5000 plants mis en terre ;
• 4000 plants survécus ;
• 1 arrêté communal est disponible ;
• document du mécanisme de capitalisation est disponible ;
• un film documentaire est disponible  et diffusé ;
• 1 plaquette/fiche technique éditée et diffusée.



• Pour le Burkina 
• 125 km de pistes de transhumance identifiés et balisé,
• 3 aires de repos aménagés
• 1 forage équipé sur une des aires de repos.

• Pour le Niger
• Une retenue d’eau d’une capacité de 10.000 m3 réalisée

• Les résultats obtenus à date pour cette composante de façon globale sur 
le plan d’exécution technique, conformément aux taux d’exécution 
physique, communiqués par les PNEs sont de 100% au Niger, 80% au 
Burkina et  85% au Bénin. 

• Taux moyen d’exécution physique  de 88%. 



Composante 4 : La gestion du Projet Mékrou (GWP-CCR)
• R 10. La gestion du projet est assurée conformément aux procédures

• Les résultats obtenus à date pour cette composante sont les suivants :

• Les rapports définitifs des audits 2014, 2015, 2016 sont disponibles ;

• Les rapports mensuels, trimestriels et annuels narratif d’exécution physique et 
financière 2014, 2015, 2016 sont disponibles, à l’exception des rapports mensuels et 
trimestriels de l’exécution 2017, puisqu’il y avait une seule étude qui, commencée le 
10 janvier 2017, est conduite au niveau régional. Le rapport intermédiaire élaboré par 
le Consultant, comportant 4 à 5 scénarii du CaSSE, a été livré en mars 2017 et les 
ateliers nationaux de validation ont eu lieu courant avril 2017 au Bénin, au Burkina et 
au Niger. Ces validations nationales ont permis à chaque pays de retenir 3 scénarii-
pays du CaSSE. Le Consultant a consolidé lesdits rapports-pays pour élaborer le 
rapport provisoire régional en identifiant les 3 scénarii-région consensuels à partir 
desquels, il a proposé un scénario préférentiel qui a été adopté lors de la réunion 
régionale du Comité Consultatif des 15 et 16 juin 2017.  Ce scénario a été finalisé par 
le Consultant en collaboration avec les acteurs scientifiques qui ont intégré les 
données quantitatives. 



Composante 4 : La gestion du Projet Mékrou (GWP-CCR)2
• Les rapports trimestriels financiers et les rapports annuels financiers 2014, 2015, 2016 et du 1er

trimestre 2017 sont élaborés et disponibles ; celui du 2ième trimestre 2017 est en cours d’élaboration.

• Le rapport définitif de l’évaluation à mi-parcours est élaboré et disponible ;

• Les rapports définitifs des différentes études prévues/contractuelles conformément aux Composantes 
du projet sont élaborés et disponibles ;

• Les minutes des réunions de coordination par Skype à partir de Novembre 2016 et jusqu’en Mai 2017 
sont disponibles ;

• Le rapport Narratif d’Achèvement du projet est en cours d’élaboration. Sa version provisoire au 30 juin 
2017 a été reversée dans les documents remis au cours de cette passation de service au Secrétaire 
Exécutif du GWP-AO et va servir de base ;

• Les TdRs pour l’évaluation finale élaborés par le Chargé de Projet a été validé par l’équipe d’exécution 
du projet composée du GWP-AO, des PNE-Burkina, PNE-Bénin, PNE-Niger, GWPO et CCR. L’annonce 
pour le recrutement du Consultant qui va procéder à l’évaluation a été faite et le processus de sélection 
est en cours.

• Taux d’exécution GWP : 90%

• Taux d’exécution CCR : 92%



Taux global d’exécution physique et financière au 31 Août 2017

• Volet institutionnel : Taux d’exécution physique : 93,3%, pour un 
taux d’exécution financière de 78%;

• Volet scientifique et technique : Taux d’exécution physique : 95 % 
pour un taux d’exécution financière de 98,4 % ;

• Volet institutionnel et volet scientifique et technique : Taux 
d’exécution physique : 94,15% pour un taux d’exécution financière 
de 88,2%.



Principales activités du volet 
institutionnel réalisées après 
la rencontre régionale de 
Niamey.



• Demander des audiences auprès des Ministres en charge de l’Eau du 
Burkina et du Bénin afin de leur rendre de la situation d’exécution du 
projet, leur expliquer les difficultés avec l’ABN, identifier avec les 
Ministres en charge de l’eau du Bénin, du Burkina et du Niger les 
voies et moyens pour l’examen et l’approbation du SDAGE du bassin 
de la Mékrou par les instances de l’ABN ainsi que les difficultés de la 
finition du projet, notamment avec le GWPO : l’activité est en cours 
de réalisation. Les Ministres du Niger et du Burkina ont déjà été 
rencontrés et il reste celui du Bénin. Taux d’exécution : 75%



• Faire une fiche exhaustive à adresser aux Ministres en charge de 
l’eau du Burkina, du Bénin et du Niger sur cette situation afin de leur 
proposer, en cas de refus de l’ABN de programmer l’examen et 
l’approbation du SDAGE par la 36ième Session Ordinaire du Conseil des 
Ministres de l’ABN, de trouver des voies et moyens pour faire inscrire 
à l’ordre du jour de cette session du Conseil des Ministres l’étude de 
cet important outil prévu par l’Accord-cadre signé par les Ministres en 
charge de l’eau du Bénin, du Burkina et du Niger en présence de leurs 
pairs des autres pays de l’ABN en vue de leur rendre compte du 
résultat obtenu à l’issue de l’exécution du projet. Une lettre à ce sujet 
accompagnée d’un aide-mémoire a été envoyée aux Ministres en 
charge de l’Eau des trois (03) pays. Taux d’exécution : 100% ;



• Retenir la période de la tenue de la 2ième Réunion Régionale du 
Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination relative à 
la validation du rapport provisoire des PMPI, du SDAGE et des 
versions provisoires des SAGE nationaux qui est du 25 au 27 
septembre 2017 ; cette réunion devra avoir lieu à Ouagadougou au 
Burkina Faso tel qu’annoncé lors de la session de Juin 2017. Le lieu et 
la date proposés ont été confirmés. Taux d’exécution : 100%

• Dès le 23 juin 2017 : Engager les procédures pour faire venir M. Garba 
Radji à Ouagadougou pour le 27 juin 2017 afin qu’il participe à la 
passation de service prévue pour le 28 juin 2017 avec pour date de 
retour au plus tôt le 29 juin 2017. M. GARBA Radji a assisté à la 
cérémonie de passation de service. Taux d’exécution : 100% ;



• Courant dernière semaine de juin 2017 : Finaliser le rapport général de la 
session de Juin 2017 du Comité Consultatif et le faire valider par l’équipe 
d’exécution du projet et le ventiler à tous les membres du Comité 
Consultatif. Ledit rapport a été finalisé et transmis à tous les partenaires. 
Taux d’exécution : 100% ;

•

• Courant dernière semaine de juin 2017 et première semaine de juillet 
2017 : Suivre AGRHYMET afin qu’elle se mette en relation avec le 
Consultant BERD pour identifier la période appropriée pour la séance de 
travail prévue entre le Consultant BERD et AGRHYMET avec les acteurs 
scientifiques pour la finalisation du scénario préférentiel du CaSSE avec 
l’intégration des données quantitatives. Le suivi a été effectué. Taux 
d’exécution : 100% ;



• Assurer la prise en charge de la participation du Consultant à cette 
séance par le budget du Volet institutionnel du Projet. Le Consultant a 
été pris en charge par le Projet. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Appuyer l’organisation logistique de cette séance de travail entre le 
Consultant et les Acteurs scientifiques et y prendre part. 
L’organisation a été appuyée, mais les discussions très techniques se 
sont déroulées entre le Consultant et les Experts de l’AGRHYMET. 
Taux d’exécution : 100% ;



• Obtenir du Consultant le Rapport définitif sur le scénario préférentiel du 
CaSSE finalisé avec les acteurs scientifiques, le faire circuler au sein de 
l’équipe d’exécution du projet avec une date butoir de 4 jours, le valider 
après cette date butoir et le ventiler au niveau de tous les membres du 
Comité Consultatif. Le rapport sur le CaSSE a été livré et transmis à tous 
les partenaires. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Courant deuxième semaine de juillet 2017 et tout le mois d’août 2017 : 
Suivre la conduite de l’étude portant sur les PMPI, le SDAGE et les 
versions provisoires des 3 SAGEs nationaux à travers le Consultant par des 
entretiens inter- actifs et s’assurer que le rapport provisoire sera livré à 
bonne date, c’est-à-dire le 31 août 2017. Le suivi a été effectif, mais le 
rapport n’a pu être livré le 31 Août 2017. Taux d’exécution : 100% ;



• Dernière semaine de juillet 2017 : Elaborer et faire valider par l’équipe 
d’exécution du projet le projet d’agenda de la réunion du Mécanisme 
Global de Coordination du Projet consacrée à la validation  du rapport 
provisoire des PMPI, du SDAGE et des versions provisoires des SAGE 
nationaux. Le projet d’agenda est élaboré et a été transmis aux participants 
deux (02) semaines avant le début de la réunion. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Elaborer la note d’information sur la logistique aux participants. La note 
est élaborée et sera transmise aux participants. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Faire réserver l’hôtel à Ouagadougou où ladite réunion aura lieu et le 
mentionner dans les lettres d’invitation et dans la note d’information. 
L’hôtel est déjà réservé. Taux d’exécution : 100%;



• Le 31 août 2017 : Recevoir du Consultant le rapport provisoire sur les PMPI, le 
SDAGE et les versions provisoires des SAGE nationaux. Le rapport n’a pas été reçu 
au 31 Août 2017. Le rapport a été reçu le 11 septembre 2017. Taux d’exécution : 
80% ;

•

• Première semaine du mois d’Août 2017 : Envoyer, aux membres du Comité 
consultatif, les lettres d’invitation et le projet d’agenda (validé par l’équipe 
d’exécution du projet) pour la 2ième Réunion Régionale du Comité Consultatif du 
Mécanisme Global de Coordination relative en s’inspirant du modèle de lettre 
déjà disponible au niveau de l’Assistante Administrative du GWP-AO ; en 
annonçant dans ces lettres que le rapport provisoire des PMPI, du SDAGE et des 
versions provisoires des SAGE nationaux leur parviendra fin août 2017 dès 
réception dudit rapport du Consultant. Les lettres d’invitation ont été transmises 
aux partenaires Taux d’exécution : 100%; 



• Aussitôt reçue la version provisoire des PMPI, du SDAGE et des versions 
provisoires des SAGEs nationaux ainsi que les notes d’information sur la 
logistique, il faudra l’envoyer aux membres du Comité Consultatif avec 
une petite lettre pour annoncer lesdits rapports en se référant aux lettres 
d’invitation initialement envoyées courant première semaine du mois 
d’Août 2017. La version provisoire du PMPI, du SDAGE et des SAGEs a été 
reçue et transmise aux partenaires depuis le 12 septembre 2017. 

• Taux d’exécution : 100% ;
•

• Enclencher la procédure de prise des titres de transports au fur et à 
mesure que les confirmations se font annoncer sans oublier la prise en 
charge d’une personne pour le consultant. Pas encore démarré. 

• Taux d’exécution : 100% ;



• Elaborer les projets de discours du Ministre de l’eau et de l’Assainissement 
du Burkina et du Président du GWP-AO. Les projets de discours sont 
élaborés et transmis aux concernés. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Fin Août 2017 : Demander une audience chez le MEA du Burkina en 
présence du Président du GWP-AO afin de lui rendre compte de l’exécution 
du projet et l’informer sur les difficultés de fin de projet avec des 
suggestions pour garantir un achèvement professionnel dudit projet. 
L’audience a eu lieu bien avant. Taux d’exécution : 100% ;

•

• Courant Août 2017 : Demander une audience chez le MEEM du Bénin en 
présence du Président du GWP-AO afin de lui rendre compte de 
l’exécution du projet et l’informer sur les difficultés de fin de projet avec 
des suggestions pour garantir un achèvement professionnel dudit projet. 
Pas encore fait. Taux d’exécution : en cours d’exécution



TACHES RESTANTES



• Tenir la 2ième session de 2017 de la Réunion Régionale du Comité 
Consultatif de validation du rapport provisoire des PMPI, du SDAGE et des 
versions provisoires des SAGE nationaux.;

• Finaliser le rapport de la 2ième session de 2017 de la Réunion Régionale du 
Comité Consultatif de validation du rapport provisoire des PMPI, du SDAGE 
et des versions provisoires des SAGE nationaux, le faire valider par l’équipe 
d’exécution du projet et le transmettre aux membres du Comité 
Consultatif;

• Obtenir du consultant le rapport définitif des PMPI, du SDAGE et des 
versions provisoires des SAGE nationaux ;



• Faire circuler au sein de l’équipe du projet le rapport définitif des PMPI, du 
SDAGE et des versions provisoires des SAGE nationaux avec une date butoir 
pour vérifier la conformité de ce rapport définitif livré par le consultant 
avec le rapport de la 2ième session de la Réunion Régionale du Comité 
Consultatif de validation du rapport provisoire des PMPI, du SDAGE et des 
versions provisoires des SAGE nationaux (délai maximum pour cette 
vérification de la conformité: une semaine après l’envoi de ce rapport 
définitif aux membres de l’équipe d’exécution) ;

• Transmettre aux membres du Comité Consultatif le rapport définitif des 
PMPI, du SDAGE et des versions provisoires des SAGE nationaux ;



• Adresser une lettre à l’ABN en lui transmettant le rapport définitif des 
PMPI, du SDAGE et des versions provisoires des SAGE nationaux en lui 
demandant de bien vouloir programmer l’examen de ces documents 
au CRP de 2017 en se référant à la recommandation du CRP 2016 (se 
rapporter au compte rendu du CRP 2016 tenu à Niamey) : ainsi est 
enclenché le processus d’approbation du SDAGE par le Conseil des 
Ministres de l’ABN par la 36ième Session Ordinaire du Conseil des 
Ministres de l’ABN;

• Finaliser le contrat pour l’audit 2017. Echéance non atteinte;



• Participer à l’évaluation finale du Projet Mékrou (Responsabilité 
GWPO);

• Elaborer le Rapport Narratif d’Achèvement du Projet Mékrou;

• Elaborer les rapports financiers du 3ème trimestre et annuel;

• Mener des actions de communication et de visibilité.



CONCLUSION



Conclusion
• Comme on peut le constater, la 1ère phase du Projet Mékrou a été d’un succès certain eu 

égard aux résultats ci-dessus succinctement rappelés. Il reste cependant que certains de ces 
résultats doivent être consolidés et déboucher sur des investissements en faveur des 
populations vivant dans la zone du Projet, justifiant ainsi la nécessité d’une 2ème phase déjà 
sollicitée par les trois pays partageant le bassin.

En outre, on note des acquis importants en termes :

• De culture de coordination et de coopération entre les acteurs des trois pays et les 
institutions régionales, à travers un cadre de partenariat ayant favorisé des consensus ;

• De collaboration entre les scientifiques du Nord et du Sud ;

• Du niveau et de la qualité des analyses scientifiques permettant une bonne connaissance 
du bassin et permettant l’établissement d’outils de planification et d’aide à la décision ;

• Des passerelles et des connexions établies entre les scientifiques, les politiques et le monde 
du développement.



MERCI POUR VOTRE ATTENTION


